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1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  24/03/2026 dans  l'établissement
VERSALIS FRANCE SAS Fortelet implanté Route du Fortelet MARDYCK 59279 Dunkerque. Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
VERSALIS FRANCE SAS Fortelet•
Route du Fortelet MARDYCK 59279 Dunkerque•
Code AIOT : 0007002326•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Seveso seuil haut•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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IED : Non•

La  société  VERSALIS  FRANCE  SAS,  filiale  du  groupe  italien  ENI,  exploite  un  complexe
pétrochimique de 75 ha sur la zone industrialo-portuaire de Dunkerque sur les communes de
DUNKERQUE (MARDYCK) et LOON-PLAGE. Le site du Fortelet regroupe les unités de stockage des
produits et des matières premières destinés ou en provenance du site voisin (site des Dunes). Ce
dernier comprend un vapocraqueur, une unité d'hydrostabilisation des essences, une centrale
vapeur, deux unités de production de polyéthylène (linéaire et radicalaire), des aires d'ensachage et
de stockage de polyéthylène, des stockages d'hydrocarbures et de produits chimiques, des ateliers
de préparation de catalyseurs, des ateliers d'entretien et de mécanique, les utilités nécessaires à
ces activités.

Thèmes de l'inspection :
•     SGS

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Formation –
Organisation

générale

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,
article Annexe I – 1

Sans objet

2

Formation –
Plan de

formation
(élaboration)

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,
article Annexe I – 1

Sans objet

3

Formation –
Plan de

formation
(contenu)

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,
article Annexe I – 1

Sans objet

4

Formation –
Plan de

formation
(suivi)

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,
article Annexe I – 1

Sans objet

5
Formation –
Evaluation

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,
article Annexe I – 1

Sans objet

6
Formation –
Entreprises
extérieures

Arrêté Ministériel du 26/05/2014,
article Annexe I – 1

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite du 24/03/2026 sur le site de Versalis Fortelet à Dunkerque a porté sur la thématique du
système de gestion de la sécurité (SGS) appliquée à la formation des agents concernés par la
prévention des accidents majeurs. L’inspection a consisté à vérifier par sondage les dispositions sur
cet item figurant à l’article 5 et à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 26/05/2014.
En particulier, les points suivants ont été abordés :
- l’organisation générale pour la formation des agents concernés par la prévention des accidents
majeurs ;
- l’élaboration et le suivi des plans de formation ;
- les formations et exigences en matière de sécurité pour les intervenants extérieurs.
Une visite de terrain a complété les échanges en salle.
L'inspection a constaté que cette thématique était bien gérée par le site et en adéquation avec la
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réglementation.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Formation – Organisation générale
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I – 1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS
Prescription contrôlée :

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou
aspects suivants de l'activité :

1. Organisation, formation

[…] Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents
majeurs sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du
contenu de cette formation sont explicitées.

Constats :

Quelle est l’organisation mise en place par l’exploitant en matière de formation concernant la
prévention des risques d’accidents majeurs ? Qui est en charge de cette thématique ?
L’exploitant  a  décrit  dans  son  manuel  du  système  de  gestion  QSEE  (Qualité  Sécurité
Environnement Énergie), MDG-QSEE 001 vers fra r13 en date du 27/02/2025 (révision 13), son
organisation en termes de formation du personnel  dans le paragraphe 7.2.2 :  «  les  plans de
formation sont établis  à  partir  des besoins identifiés  ;  ils  concernent essentiellement :
- l’insertion du personnel nouvellement embauché,
- la Qualité, la Sécurité, l’Environnement et l’Énergie,
- les métiers et les évolutions techniques et technologiques,
- le développement social et la formation qualifiante,
- l’instruction et la mise à niveau permanente du personnel à tous les postes,
- la formation à des tâches particulières de vérification (métrologie, audit interne, etc.). »

L’organisation liée à la formation est notamment décrite en détail dans les documents :
- PRO HR 008 vers fra r02, procédure de formation en date du 14/06/2019, révision 02,
- OPI HR 001vers fra r00, formation au poste de travail (pas de date dans le document mais celui-ci
est signé).
Il y est indiqué que la formation est un sous-processus du processus RH (ressources humaines),
une personne en charge de la formation est dédiée à ce sous-processus.

Des plans ou des actions de formation en matière de sécurité et de prévention des accidents
majeurs sont-ils mis en œuvre pour les nouveaux arrivants ?
Les nouveaux arrivants, qu’ils soient embauchés Versalis France, intérimaires, ou entreprises
extérieures, réalisent un accueil sécurité d’une 1/2 journée avant ou à leur arrivée selon les cas.
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Cet accueil comprend une présentation de 2 h environ portant sur :
- la présentation du site : règles sécurité et sûreté, les dangers focus liquides inflammables et gaz,
l’importance du contrôle des MMR,
- les règles à appliquer lors des situations d’urgence (POI),
- les règles à appliquer lors de travaux.

Concernant les embauchés Versalis France, un parcours nouvel embauché (PNE) est prévu durant
l’année de leur arrivée. L’OPI HR 001 ver fra r00 indique : « les parcours nouvel embauché sont
organisés au minimum 1 fois par an, voire plus selon le nombre d’embauchés dans l’année ». Ce
parcours comprend 23 modules dispensés lors de sessions au cours de l’année. L’exploitant a
présenté en séance le planning de la 1ère session qui a eu lieu durant le mois de mars 2026, on y
retrouve des modules en lien avec la sécurité et la prévention des accidents majeurs comme par
exemple :

- le module ICPE/SEVESO/EDD/MMR,
- le module de base de la formation Équipier de second intervention,

- le module de maîtrise des situations d’urgence/comportement sécurité.

L’exploitant a-t-il bien défini le périmètre d’application des règles de formation qu’il a fixées ?
À chaque nouvel arrivant à un poste de travail, c’est-à-dire, qu’il soit nouvel embauché Versalis
France ou suite à un changement de poste, un profil de formation est rédigé entre le nouvel
arrivant au poste et le chef de secteur, selon l’annexe C de la PRO HR 008 vers fra r02. Ce profil
de formation est établi selon 3 volets :
- exigences des connaissances QSEE spécifiques (livret de formation VAP MI 03 012),
- exigences des connaissances spécifiques techniques (livret de formation VAP MI 03 062),
-  les formations en lien avec le poste suivant le tableau excel « plan de formation détaillé »
(annexe B de l’OPI HR 001 vers fra r00).
Puis le profil de formation est validé par le responsable QHSE (avant démarrage).

Le plan de formation détaillé indique notamment l’intitulé de la formation, le public concerné +
les postes concernés du secteur, la périodicité du recyclage. Ce tableau récapitule les formations
à effectuer selon le poste. Vu en séance, les livrets de formation font référence à la connaissance
des MMR et des fiches réflexes MMR. Vu en séance, un exemple de profil de formation, celui-ci a
été transmis à l’inspection le 25/03/2026, par sondage, il apparaît en adéquation avec le plan de
formation détaillé.

L’inspection n’a pas de remarque particulière sur ce point.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Formation – Plan de formation (élaboration)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I – 1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS
Prescription contrôlée :
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Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou
aspects suivants de l'activité :

1. Organisation, formation

[…] Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents
majeurs sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du
contenu de cette formation sont explicitées.

Constats :

Comment  sont  élaborés  les  plans  de  formation  en  matière  de  prévention  des  risques  ?  Le
personnel  concerné  est-il  associé  ?
L’élaboration du plan de formation suit les étapes décrites dans le manuel QSEE et la procédure
PRO HR 008 vers fra r02.
Les grandes étapes de la formation sont :

le recensement des besoins individuels et ceux identifiés au niveau du service,1.
la détermination des objectifs et des priorités au regard de la politique QSEE,2.
la recherche des moyens, l’évaluation des coûts,3.
la validation par la direction du plan,4.
la réalisation de la formation,5.
l’évaluation de l’efficacité de la formation reçue au regard du niveau de compétences
effectivement acquis par la personne.

6.

Lors  de l’étape du recensement  des  besoins,  la  chargée de formation sollicite  les  chefs  de
secteurs pour recueillir les besoins en formation. Les chefs de secteurs remontent les besoins émis
par  leurs  agents  respectifs.  En  parallèle,  la  chargée  de  formation synthétise  les  remontées
effectuées durant les entretiens individuels des salariés. Lors de l’étape 2, une analyse est menée
au regard des besoins liés à la détermination des objectifs et des priorités QSEE.

Sur le terrain, l’inspection a rencontré un chef de fabrication posté, ce dernier confirme effectuer
des pré-entretiens avec les membres de l’équipe avant finalisation auprès du responsable du site
du Fortelet. Il  indique qu’un échange est fait sur les besoins en formation puisque l'item est
formalisé dans la grille d'entretien.

Une correspondance entre les opérations importantes de sécurité et les compétences donc les
besoins en formation ont-elles été établies ?
Le profil de formation (annexe C de la PRO HR 008 vers fra r02) est validé par le responsable
QHSE qui  contrôle  l’adéquation  entre  les  formations  identifiées  et  les  compétences  de  la
personne  au  poste.
De plus, une commission formation a été créée sur le site en lien avec le CSE.

En matière de formation, la cohérence avec l’organisation relative aux rôles et aux responsabilités
a-t-elle été examinée ?
La procédure de formation PRO HR 008 vers fra r02 décrit les rôles et responsabilités selon les
étapes du processus.
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Quel est le degré de réactivité de ces plans de formation ? Sont-ils aisément modifiables pour
s’adapter aux besoins ?
L’exploitant déclare qu’un besoin peut être exprimé en cours d’année, celui-ci suivra sensiblement
les mêmes étapes d’analyse, de détermination des coûts et de validation. La question d’analyse
portera notamment sur l’urgence du besoin et la définition de la priorisation du besoin (sur
l'année en cours ou l'année suivante).

L’inspection n’a pas de remarque particulière sur ce point.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Formation – Plan de formation (contenu)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I – 1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS
Prescription contrôlée :

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou
aspects suivants de l'activité :

1. Organisation, formation

[…] Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents
majeurs sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du
contenu de cette formation sont explicitées.

Constats :

Quelles sont les formations identifiées pour le personnel associé à la prévention et au traitement
des accidents majeurs ?
Par  sondage,  l’inspection s’est  intéressée aux  modules  de la  formation du parcours  nouvel
embauché :
- ICPE/SEVESO/EDD/MMR
- EPI/ESI.

Le module ICPE/SEVESO/EDD/MMR :
Ce module est dispensé par la responsable environnement et risques industriels pendant une
durée de 2 h. Le contenu du module a été présenté en séance à l’inspection, on y retrouve :
- un point sur la réglementation (accidents historiques, réglementation en lien avec le site, etc),

- un point sur le classement ICPE (nomenclature, les différents seuils),
- un point sur la méthodologie de l’étude de dangers du site,
- un point sur les MMR (rôle, contrôle),
- un point sur le PPRT et ses conséquences.
L’exploitant déclare que le but de ce module est notamment de faire comprendre aux salariés du
site  l’importance des MMR et  de leur  contrôle,  et  qu’il  est  nécessaire  de remonter  tous les
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dysfonctionnements.

Le module EPI/ESI :
La  partie  EPI  (Équipier  de  première  intervention)  est  destinée  au  personnel  de  jour  avec
notamment la manipulation des extincteurs. La partie ESI (Équipier de second intervention) est
destinée au personnel posté et apte médicalement, puisque celle-ci inclut le port d’appareil
respiratoire isolant (ARI).
L’exploitant déclare que ce module comprend à la fois de la théorie et de la pratique.
Après le parcours nouvel embauché, ces modules de formation sont recyclés tous les ans.

Comment est garantie la compétence des formateurs ?
Concernant les formations internes, tous les formateurs internes ont reçu une formation de
formateur en 2024, suite au constat de l’arrivée de nombreux nouveaux formateurs internes.
L’exploitant indique que cette formation n’a pas vocation à être renouvelée.  L’exploitant a
présenté en séance l’attestation de formation d’un formateur interne, celle-ci a bien eu lieu en
2024.
Concernant les formations EPI/ESI, ces dernières sont effectuées par les pompiers du service
sécurité du site. Ces pompiers sont des pompiers volontaires du SDIS et/ou d’anciens pompiers
de Paris ; par ailleurs, des formations spécifiques au feu, d’un point de vue risque industriel, leur
sont dispensées par un organisme extérieur (risque chimique RCD1 et RC2, gaz) en complément à
leur arrivée. Les chefs d’équipes d’interventions (CEI) doivent également suivre une formation
dédiée aux CEI. Des exemples d’attestations de formation ont été vus en séance.

L’inspection s’interroge quant au fait que la formation de formateur interne n’est pas recyclée.
L’exploitant indique que tout formateur interne qui en ressent le besoin peut faire la demande
d’une  formation.  Par  ailleurs,  l’exploitant  précise  que  les  formateurs  internes  réalisent  les
formations  sur  la  base  du  volontariat  et  que  cela  ne  leur  est  pas  imposé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Formation – Plan de formation (suivi)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I – 1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS
Prescription contrôlée :

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou
aspects suivants de l'activité :

1. Organisation, formation

[…] Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents
majeurs sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du
contenu de cette formation sont explicitées.

Constats :
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Quelle est l’organisation mise en place afin de s’assurer du respect des fréquences / échéances de
formation ?
Une personne est dédiée au suivi des formations, la chargée de formation, elle gère l’ensemble du
sous-process. En séance, la chargée de formation a présenté son tableau excel de suivi, elle l’ouvre
régulièrement pour s’assurer que les fréquences et les échéances de réalisation des formations
sont respectées.

Quelle est la fréquence de réexamen des plans de formation ?
Les plans de formation sont revus tous les ans. De plus, une commission formation a été créée sur
le site en lien avec le CSE. Cette commission se réunit 3 fois/an. L’exploitant indique que la
prochaine commission aura lieu en avril 2026 dans le but de présenter le bilan de l’année 2025 et
le plan de formations 2026. Les deux autres commissions sont des points étape permettant de
réaliser des pré-bilans.

Les retours des « formés » sont-ils pris en compte ?
Lors des formations réalisées par un organisme extérieur, une évaluation à chaud est effectuée
par  le  personnel  formé sous  forme de  questionnaire.  Ainsi,  une  note  sur  5  est  attribuée  à
l’organisme extérieur, il doit avoir une note supérieure à 3,75. Sinon, une enquête d’investigations
est  déclenchée  amenant  à  la  mise  en  œuvre  d’actions  correctives  par  l’organisme  ou  le
changement  d’organisme  pour  réaliser  la  formation.

Lors  des  formations  internes,  aucun questionnaire  n’est  formalisé  pour  avoir  un  retour  du
personnel formé. L’exploitant indique que dans les faits, il s’agit plus de sensibilisation que de
formation.
En lien avec le point précédent sur la compétence des formateurs internes, l’inspection propose
la mise en place d’un questionnaire non obligatoire pour avoir un retour lors des sensibilisations.
En effet, cela pourrait permettre un retour sur la qualité d’animation de la sensibilisation et
d’avoir des pistes d’améliorations éventuelles.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Formation – Evaluation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I – 1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS
Prescription contrôlée :

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou
aspects suivants de l'activité :

1. Organisation, formation

[…] Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents
majeurs sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du
contenu de cette formation sont explicitées.
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Constats :

Comment l’exploitant vérifie-t-il l’assimilation des connaissances ? Les différentes formations
permettent-elles une évaluation des connaissances acquises (en matière de sécurité) ?
Lors des formations réalisées par un organisme extérieur, une évaluation est automatiquement
effectuée permettant l’obtention de l’attestation de formation. En interne, l’évaluation directe de
l’apprentissage est effectuée si cela est jugée nécessaire conformément à la procédure PRO HR
008 vers  fra r02.  Par  ailleurs,  à  la  prise de poste,  le  nouvel  arrivant rentre dans un cycle de
parrainage. Une évaluation du transfert de connaissances est rédigée à la fin du cycle selon
l’annexe M de la PRO HR 008 vers fra r02. Vu en séance et transmis à l’inspection, un exemple de
cette évaluation de transfert, l’annexe est signée par un examinateur suite à l’évaluation du degré
d’apprentissage. Il existe 4 degrés de cotation : excellent - bon - adéquat et inadéquat. En cas
d’évaluation inadéquate,il est indiqué en rouge que la formation doit être répétée.

Existe-t-il des exercices visant à mettre les opérateurs en situation d’urgence sur la conduite du
process ?
Par sondage, l’inspection s’est intéressée à la formation des ESI.  Ainsi  en complément de la
formation ESI, l’exploitant indique que des manœuvres hebdomadaires sont effectuées par les ESI
du jour. Le planning de formation du service sécurité a été présenté en séance. L’inspection
constate la programmation de cette manœuvre de manière hebdomadaire . La manœuvre est
effectuée en alternance sur le site du Fortelet et sur le site des Dunes, à noter que les ESI du
Fortelet peuvent intervenir sur le site des Dunes et inversement au besoin pour renfort.

Sur le terrain, l’inspection a interrogé un ESI désigné du site du Fortelet. Celui-ci indique avoir été
formé ESI dès son arrivée en 2005, puis tous les ans, et qu’il effectue en général 1 manœuvre par
mois.

Comment s’assure-t-on que les formations indispensables à la prise de poste et le parrainage ont
bien été réalisés avant l’intervention en autonomie d’un nouvel opérateur ? Comment est validée
la possibilité pour un nouvel opérateur d’intervenir en autonomie ?
Pour  acter  la  qualification à  son poste d’un nouvel  arrivant,  le  document «  qualification et
évaluation synthétique finale » (annexe H de la PRO HR 008 vers fra r02) est rempli et signé par
l’opérateur prenant le poste, le chef de secteur, le responsable QHSE, le service formation, le
service organisation et le responsable ressources humaines du site.
Cette annexe comprend :
-  un  cadre  administratif  (durée  de  la  période  de  formation,  intitulé  du  poste,  nom du/des
parrain(s),  etc),
- un cadre, évaluation finale de la session de formation réalisée et du degré d’apprentissage. Les
critères d’évaluation portent sur les connaissances QSEE spécifiques à la position de travail, les
connaissances spécifiques à la position de travail, aptitude à mettre en pratique les connaissances
acquises  en  matière  QSEE  et  aptitude  à  mettre  en  pratique  les  connaissances  techniques
acquises.  Ces critères d’évaluation sont cotés selon les 4 degrés d’apprentissage comme vu
précédemment dans le point de contrôle.
À l’issue de cette évaluation, le nouvel arrivant est jugé qualifié ou non pour assumer les missions
liées au nouveau poste de travail.
Ce document est transmis à la chargée de formation pour enregistrement.



11/12

L’inspection n’a pas de remarque particulière sur ce point.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Formation – Entreprises extérieures
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I – 1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS
Prescription contrôlée :

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou
aspects suivants de l'activité :

1. Organisation, formation

[…] Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents
majeurs sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du
contenu de cette formation sont explicitées.

Constats :

Chaque entreprise extérieure devant intervenir sur le site doit suivre un processus particulier.
Ainsi en amont d'une intervention, un contrôle administratif est effectué s’assurant, d’un point de
vue formation, que le personnel intervenant :
- est détenteur de la formation ANFAS N1 et/ou ANFAS N2 (selon qu’il signe ou non le plan de
prévention) ;
- est habilité en adéquation avec sa mission (exemple : H1V1 pour intervention électrique).
Une fois le dossier administratif validé, le personnel intervenant reçoit une date pour la réalisation
de son accueil de sécurité. Le contenu de l’accueil est identique à celui d’un nouveau salarié,
intérimaire (voir point de contrôle 1). À l’issue de cet accueil, un questionnaire d’évaluation est
réalisé, une note minimale de 12/20 est attendue, sinon l’accès au site est interdit à l’intervenant.
Si le questionnaire est validé, un badge pour pénétrer sur site est fourni à l’intervenant. Un badge
est individuel et il  est valable pour une durée maximum de 1 an et en lien avec la durée des
habilitations/formations de l’intervenant. Par exemple, un intervenant en contrat sur l’année 2026
pour  des  missions  d’ordre  électrique,  si  son  habilitation  électrique  se  termine  en  date  du
01/07/2026  son  droit  d’accès  au  site  sera  stoppé  à  la  date  de  la  fin  d’habilitation,  sauf  si
l’intervenant justifie avant cette date de son renouvellement d’habilitation. La validité de son
accès perdurera alors jusque fin 2026.

Avant chaque intervention, un permis de travail est accordé tous les jours. Pour obtenir ce permis,
l’entreprise extérieure doit notamment effectuer une analyse des risques avant intervention. Par
ailleurs,  l’intervenant  peut  remonter  toute  anomalie  ou  dysfonctionnement  terrain  au
gestionnaire  de  contrat.

L’inspection n’a pas de remarque particulière sur ce point.

Type de suites proposées : Sans suite



12/12


